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Direction départementale
de la protection des populations

DEPARTEMENT DU MAINE-ET-LOIRE

ARRETE MUNICIPAL

ORDONNANT LE PLACEMENT D’UN ANIMAL DANS UN LIEU DE DEPOT
Mise en demeure non respectée 

(à envoyer avec accusé de réception)
LE MAIRE

Vu
le Code rural et de la pêche maritime, et notamment l’article L.211-11 ;
Vu
le Code des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.2212-1 et 2212-2 ;
Vu
l’arrêté municipal en date du ……………….., du maire de ……………………….., demandant à Monsieur…………………., de prendre les mesures nécessaires pour empêcher que le (bovin, ovin, caprin, porcin, équin, carnivore domestique) identifié sous le numéro …………….., dont il est détenteur ne cause des dangers compte tenu des modalités de sa garde ;

Considérant
que les mesures prescrites n’ont pas été réalisées (détailler les éléments permettant de conclure que ces mesures n’ont pas été réalisées);

Considérant
que, du fait de cette situation, le (bovin, ovin, caprin, porcin, équin, carnivore domestique) appartenant à ……………………….., et portant l’identification ……………..présente un danger pour les personnes, animaux domestiques…(danger à décrire);

ARRETE

Article 1er :
le (bovin, ovin, caprin, porcin, équin, carnivore domestique) portant l’identification n°………………….., appartenant à …………………………………, est placé dans un lieu de dépôt adapté à l’accueil et à la garde de celui-ci conformément à l’article L.211-11 du code rural : éventuellement situer le lieu de dépôt.

Article 2 : Si, à l’issue d’un délai franc de garde de huit jours ouvrés, M…………………, n’a pas présenté toutes les garanties quant à l’application des mesures prescrites par l’arrêté municipal du …………………, du maire de ………………………, le maire autorisera le gestionnaire du lieu de dépôt, après avis d’un vétérinaire mandaté par la Direction départementale de la protection des populations, soit à faire procéder à l’euthanasie de l’animal, soit à en disposer dans les conditions prévues au II de l’article L. 211-25 du code rural (cession à titre gratuit de l’animal à une fondation ou association de protection des animaux).

Article 3 :
En cas de danger grave et immédiat pour les personnes ou les animaux domestiques, l’animal pourra être euthanasié sans délai après avis d’un vétérinaire mandaté par la Direction départementale de la protection des populations.

Article 4 :
Les frais afférents aux opérations de garde et éventuellement d’euthanasie de l’animal sont à la charge de M………………………… ;

Article 5 :
Délai et voie de recours

La présente décision ne peut être déférée qu’au Tribunal Administratif. Le délai de recours est de deux mois pour le demandeur. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée.

Fait à 



, le

LE MAIRE
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